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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 18 DÉCEMBRE 2025 N°24

OBJET : EVOLUTION DES CONVENTIONS AVEC LE 
CIG RELATIVES AUX PRESTATIONS DE 
PRÉVENTION, DE SANTÉ ET D'ACTION SOCIALE

LE CONSEIL,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu les articles L 452-40, L452-44 et L. 812.2 du code général de la fonction publique,
Vu le courrier du 7 juillet 2025 du Président du Centre Interdépartemental de Gestion,
Vu le budget communal,
Considérant que le Centre Interdépartemental de Gestion propose aux collectivités 
territoriales des missions facultatives dans le domaine de la prévention, de santé et d’action 
sociale,
Considérant que le Centre Interdépartemental de Gestion, dans un souci de simplification 
des démarches d’adhésion, fait évoluer les précédentes conventions vers la convention-
cadre jointe,
Sur l'avis de la Commission Unique,
Après avoir entendu le rapporteur,

D E L I B E R E

Article 1er : Décide d’adhérer à la convention-cadre relative aux prestations de prévention, 
de santé et d’action sociale ;
Article 2 : Autorise le Maire à signer cette convention ainsi qu’à prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération.



Article 3 : La convention prendra effet au 1er janvier 2026.

Certifié exécutoire compte tenu de 
l'affichage le 24 décembre 2025 à l'Hôtel de 
Ville et de la réception en préfecture le 24 
décembre 2025
Identifiant de l'acte :
092-219200250-20251218-18952-DE-1-1

Fait à Colombes

Le Maire,

      #signature1#
Signé électroniquement.
CHAIMOVITCH Patrick

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Cergy 
Pontoise, 2-4 boulevard de l’Hautil, BP 3032 – 95027 Cergy-Pontoise cedex, dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication et/ou notification.


